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 n° 295 728 du 17 octobre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 
Avenue des Expositions 8/A 
7000 MONS 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 11 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, contre la décision 

de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 avril 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 28 juin 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, A. PIVATO, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. DEMOL, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après 

dénommée la « Commissaire générale »). 

2. La partie défenderesse résume les faits invoqués par le requérant de la manière suivante : 

« […] ». 

 
 
«A. Faits invoqués 
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Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité algérienne, d’origine Kabyle, et vous êtes né et avez 
grandi à Annaba, dans le wilaya d’Annaba, en Algérie. 

Vous quittez l’Algérie entre 02 et le 05 janvier 2020, et traversez l’Italie, la France, la Belgique et les Pays-

Bas, avant d’arriver en Allemagne. En Allemagne, le 12 juillet 2020, vous introduisez sans succès, une 
demande de protection internationale. Vous reprenez ensuite votre route et vous arrêtez en Belgique en 

date du 07 mars 2021 ; en date du 30 mars 2021, vous introduisez une demande de protection 

internationale auprès des autorités belges. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 

[S. S.] habite la maison mitoyenne à la vôtre, vous vous connaissez depuis votre enfance. 

En 2017, [S. S.] obtient votre numéro de téléphone, vous contacte et insiste pour que vous consentiez à 

la fréquenter ; vous finissez par accepter. 

Trois mois durant, vous converser téléphoniquement avec cette jeune femme et, durant les deux mois 

suivant, vous vous retrouvez sporadiquement dans des lieux publics, mais toujours dans des villes 

éloignées de Annaba. 

Un jour, dans le courant de la fin de l’étét 2017, [S. S.] vous appelle et vient vous retrouver alors que vous 

êtes dans l’appartement de l’un de vos amis ; la jeune femme et vous partagez alors votre première et 
dernière relation sexuelle. 

Quelques temps plus tard, comme tous les six mois, la mère de [S. S.] emmène sa fille chez un médecin 

afin que ce dernier vérifie si elle est toujours vierge ; votre relation est mise à jour au terme de cet examen 

mais, au départ, le secret reste partagé entre [S. S.], sa mère et vous. 

La mère de la jeune femme vous propose de réparer votre erreur, ce que vous consentez à faire ; vous 

lui expliquez être disposé à épouser [S. S.]. Plusieurs mois durant, la mère de la jeune femme tente de 

faire accepter le mariage à ses quatre fils, mais ces derniers s’opposent à cette union, estimant que vous 
n’êtes pas digne de marier leur sœur. Finalement, sa mère expose la nécessité de ce mariage au vu du 

fait que vous avez défloré [S. S.] ; si [S. A.], le quatrième frère, se montre compréhensif, les trois autres 

se refusent à revoir leur position. 

Et parce que vous avez fait perdre la virginité à cette dernière, trois des quatre frères [S.], [K.], [W.] et [H.], 

décident de vous tuer. 

Dans le courant de l’année 2019, vous êtes agressé à deux reprises par [K.], l’ainé de la fratrie [S.]. 

La première fois, [K.] tente de vous tuer à coup de sabre, mais vous parvenez à vous défendre et à prendre 

la fuite. La seconde fois, il tente à nouveau de vous tuer, cette fois en vous lançant une pierre sur le crâne, 

mais il manque son coup. 

Deux mois après la seconde agression, vous décidez de quitter l’Algérie. C’est [S. A.], le quatrième frère 

de [S. S.] qui, fort de son activité de passeur, vous aide à quitter l’Algérie. Deux mois durant, donc, il vous 
cache à Sidi Amar, une ville situé à quinze kilomètres d’Annaba ; vous ne rencontrez aucun problème 
durant cette période, car les trois frères [S.] qui vous créent des ennuis, [K.], [W.] et [H.], ignorent où vous 

êtes, mais des connaissances vous font néanmoins savoir qu’ils sont toujours à votre recherche. 

Depuis votre départ, vous avez appris par l’intermédiaire de personnes qui vivent en Algérie et avec 
lesquelles vous êtes en contact que [S. K.] et [S. W.] vous cherchent. 

En Belgique, vous découvrez que vous souffrez d’une maladie pulmonaire chronique et bénéficiez de 
soins. Vous dites également souffrir d’instabilité psychologique, de ressentir une pression psychologique 

constante et avoir été suivi par un professionnel en Algérie. 

Vous n’avez déposé aucun document en appui à votre demande de protection internationale. 

Le 15 mars 2023, vous avez demandé une copie de vos notes d’entretien personnel. En date du 24 mars 

2024, le CGRA vous a transmis une copie de ces notes ». 
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3. La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant en raison de 

l’absence de crédibilité de son récit. 

3.1. Elle constate, en premier lieu, que les faits invoqués par le requérant ne relèvent pas de la 

Convention de Genève puisqu’il invoque un conflit interpersonnel. Elle considère ensuite, en substance, 
que ses déclarations au sujet de sa relation avec sa petite amie manquent de consistance et de 

cohérence. Elle conclut que les agressions et craintes alléguées, qui en sont la conséquence directe, ne 

peuvent dès lors pas davantage être considérées comme établies. La partie défenderesse estime encore 

qu’en tout état de cause, le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait pas s’installer ailleurs dans son 
pays et y bénéficier de la protection de ses autorités. Enfin, elle relève que la crainte du requérant de ne 

pas être traité pour sa maladie pulmonaire chronique en cas de retour en Algérie ne relève pas d’un besoin 
de protection international au sens des articles 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que la 

motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif. Il estime toutefois que le 

motif relatif à la possibilité, pour le requérant, de s’installer ailleurs en Algérie et d’y bénéficier de la 
protection de ses autorités, ne peut pas être retenu tel qu’il est formulé. La partie défenderesse semble 
en effet considérer que la charge de la preuve incombe à cet égard au requérant. Or, le Conseil rappelle 

que l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, relatif à l’alternative de réinstallation interne, est une 
disposition d’application stricte dont la visée, tout comme la formulation choisie par le législateur, indique 

qu’il revient dans ce cas à l’administration de démontrer ce qu’elle avance. Partant, le Conseil ne se rallie  
pas à ce motif de la décision entreprise. Le Conseil estime, quoi qu’il en soit, que celui-ci est surabondant 

et manque de pertinence puisque la partie défenderesse ne considère pas les faits et craintes invoqués 

par le requérant comme établis. Le Conseil se rallie, pour sa part, aux autres motifs de la décision 

entreprise. 

5. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée.  

5.1. Elle invoque « la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, de l’article 
3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, des 

articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’erreur manifeste 
d’appréciation » (requête, p. 6). 

6. Le Conseil rappelle avant tout que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 
examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant 
la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 
motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 
Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir 

à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

51 2479/001, p. 95). 

7. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations 
nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en 
l’occurrence la Commissaire générale, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la 
demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, elle doit notamment tenir compte de 
toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à 
l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en 
assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
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Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

8. Le Conseil constate que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de 

mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée, autres que celui qu’il ne fait pas sien, et 

qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits qu’elle invoque et 
le bienfondé de la crainte de persécution qu’elle allègue. 

8.1. Le Conseil estime que la partie requérante ne rencontre pas utilement les motifs de la décision 

relatifs à la crédibilité de la relation alléguée du requérant avec S. S., sa petite amie. 

En effet, elle n’apporte aucune explications quant aux imprécisions relevées et se contente, en partie, de 
réitérer ou paraphraser ses précédents propos. Elle tente, par ailleurs, d’expliquer l’invraisemblance du 
début de leur relation par le contexte social algérien, affirmant que la partie défenderesse réalise une 

lecture erronée de l’article figurant au dossier administratif. Le Conseil n’est pas convaincu par ces 
explications, lesquelles n’apportent aucune consistance ou vraisemblance aux faits personnels allégués 

par le requérant.  

En définitive, la partie requérante ne fournit aucun élément ni information supplémentaire de nature à 

convaincre le Conseil de la réalité de la relation du requérant avec sa petite amie et, partant, des faits et 

craintes invoqués. 

8.2. La partie requérante fait aussi état de problèmes psychologiques et mnésiques. Elle déclare à cet 

effet espérer pouvoir transmettre une expertise à ce sujet au Conseil et affirme que la crédibilité de son 

récit doit être évaluée à la lumière de ses troubles, lesquels l’empêchent notamment de tenir un discours 
structuré. 

Le Conseil constate cependant que la partie requérante n’a fait parvenir aucun rapport relatif aux troubles 
invoqués, de sorte que ceux-ci ne sont, à ce stade, nullement étayés. En tout état de cause, si l’état 
psychologique d’un demandeur doit être pris en compte dans l’appréciation de la cohérence de son récit, 
les lacunes relevées par la partie défenderesse portent sur des événements que le requérant aurait dû 

raisonnablement être en mesure d’exposer de manière cohérente et consistante, indépendamment de cet 

état, lequel n’est au demeurant attesté par aucun élément concret. 

En définitive, la partie requérante ne démontre nullement que l’état psychologique qu’elle allègue, sans 

pour autant l’étayer, est de nature à avoir impacté défavorablement l’issue de sa demande de protection 
internationale. 

8.3. La partie requérante reproche encore à la partie défenderesse d’avoir considéré à tort que les faits 
allégués ne relevaient pas de la Convention de Genève. Elle prétend que la crainte du requérant d’être 
victime d’un crime d’honneur doit s’analyser comme une crainte fondée sur le groupe social. Le Conseil 
estime pour sa part que ce reproche manque de pertinence dès lors que la crédibilité du récit du requérant 

n’est pas établie. L’exercice de savoir s’il convient de l’analyser sous l’angle de la Convention de Genève 
ou de la protection subsidiaire s’avère, en l’espèce, inutile puisqu’il ne permettrait nullement d’aboutir à 

une conclusion différente. 

8.4. De manière similaire, le Conseil considère que les griefs de la requête relatifs à la protection des 

autorités et à l’alternative de réinstallation interne manquent de pertinence en l’espèce, étant donnée 
l’absence de crédibilité du récit. 

8.5. Pour le surplus, le Conseil rappelle que, si certes le Haut Commissariat des Nations Unies pour 

les Réfugiés (ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le bénéfice du doute aux demandeurs 
qui sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve 

à s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer 
pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs 

au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 

40-41, § 196, dernière phrase). Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 explicite les conditions 
dans lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement 

efforcé d'étayer sa demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence 
d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] 
; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces 
conditions ne sont manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions alléguées, comme il 

ressort des développements qui précèdent. 
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8.6. En conclusion, la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou la moindre précision 

supplémentaire de nature à convaincre le Conseil de la réalité des faits invoqués et du bienfondé de sa 

crainte de persécution, restant ainsi en défaut de démontrer que l’appréciation de ses déclarations par la 
Commissaire générale serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente. 

9. En conclusion, les considérations qui précèdent portent sur des éléments essentiels du récit du 

requérant, sont déterminantes et permettent de conclure à l’absence de crédibilité des faits invoqués ainsi 
que de bienfondé de la crainte de persécution alléguée. Partant, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant 
les autres motifs de la décision attaquée relatifs à l’examen de la qualité de réfugié, qui sont surabondants, 

ni les développements de la requête qui s’y rapportent, lesquels sont également surabondants. Un tel 
examen ne pourrait en effet, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

Ainsi, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par crainte de 
persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève. 

10. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire sans toutefois invoquer d’autre motif 

que ceux appuyant sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, ni développer d’autres 
arguments.  

10.1. Quant à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil en conclut que la partie 
requérante fonde sa demande relative à la protection subsidiaire sur les mêmes éléments que ceux 

développés au regard de la reconnaissance de la qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a été 

jugé supra que la crainte de persécution n’était pas fondée, le Conseil estime, sur la base de ces mêmes 

éléments, qu’il n’est pas établi qu’il existe de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays ou sa région d’origine, la partie requérante courrait un risque réel de subir des atteintes graves visées 
aux dispositions précitées. 

10.2. Quant à l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne fournit aucun 
élément ou argument pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa 
région d’origine puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au 

sens de l’article susmentionné, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil 
n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence 
de pareils motifs. 

10.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante. 

11. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu 
de statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante. 

12. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 
partie requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure. 

13. En conclusion, au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie 

requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les 

principes de droit cités dans la requête ou n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision. 
Il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il 

parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé 

de la crainte alléguée.  

La partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte 
d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons 
sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel de subir des atteintes 

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
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Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

A. PIVATO, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE A. PIVATO 

 


